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1. M. DINGA (Congo) dit que sa dtilegation et celle du 
Rwanda ont etabli leurs amendements revises (A/C.2 
/L.1208/Rev.3) au projet de resolution A/C.2/L.1184/ 
Rev .1, a Ia suite de longues negociations et apn!s a voir 
entendu les diverses delegations et groupes regionaux 
exprimer leurs points de vue. Apres avoir donne lecture de 
ces amendements, M. Dinga souligne que s'il s'agit, sans 
plus, d'elargir Ia composition du Conseil economique et 
social, il ne sera pas tenu compte du principe de Ia 
repartition geographique equitable et la mesure ne saurait 
donner satisfaction aux groupes qui se considerent insuffi-
samment representes. L'importance numerique des groupes 
geographiques devrait etre refletee au Conseil; en outre, les 
gran des puissances devraient continuer d 'etre representees 
et le role que jouent les divers systemes socio-economiques 
devrait entrer en ligne de compte. Si la Commission decide 
d'appliquer le principe de la repartition geographique 
equitable, la question de la repartition des sieges pourra etre 
reglee ulterieurement grace a des negociations entre les 
divers groupes regionaux. 

2. M. GATES (Nouvelle-Zelande) dit que sa delegation 
appuiera le projet de resolution A/C.2/L.ll84/Rev.l qui 
donne effet a Ia decision prise par le Conseil economique et 
social dans la partie A de sa resolution 1621 (LI) dont la 
delegation neo-zelandaise est coauteur. Toutefois, elle ne 
peut accepter les amendements A/C.2/L.1208/Rev.3 et 
A/C.2/L.l210. Si les amendements contenus dans l'un ou 
!'autre de ces documents sont adoptes, le Conseil n'aura 
certainement pas le temps d'elire 27 nouveaux membres 
pour ses comites de session lors de ses seances d 'organisa-
tion de la cinquante-deuxieme session prevues pour le 
5 janvier, etant donne les divergences d'opinions evidentes 
entre les groupes regionaux quant a la fa<,:on d'appliquer le 
principe de Ia repartition geographique equitable. La 
resolution 1991 (XVIII) de 1' Assemblee generale en once les 
directives pour une representation geographique adequate 
au Conseil. En juillet, par une large majorite, le Conseil a 
decide que les comites de session elargis devraient se 
conformer a Ia repartition geographique actuelle. Les 
auteurs des amendements semblent maintenant attendre des 
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membres du Conseil qu'ils changent d'idee et qu'ils repar-
tissent les sieges de fa<,:on differente; il est peu probable que 
de nombreuses delegations, notamment Ia delegation neo-
zelandaise, adoptent cette attitude. Les divergences d'opi-
nions entre les groupes regionaux quanta Ia fa<,:on d'assurer 
une repartition geographique equitable doivent d'abord etre 
aplanies a I' Assemblee generale; Ia question de Ia repartition 
des sieges est complexe et il faudra sans doute l'aborder 
prochainement. Toutefois, il ne convient pas de le faire des 
maintenant et Ia delegation neo-zelandaise espere que les 
auteurs des amendements les retireront. 

3. M. SIRIWARDENE (Ceylan) dit que si Ia composition 
du Conseil economique et social doit etre elargie il faut 
tenir compte du principe de la repartition geographique 
equitable. Les membres du groupe asiatique estiment a juste 
titre qu'ils sont suffisamment representes au Conseil. 
Neanmoins, toute augmentation du nombre des membres 
du Conseil devrait faire !'objet d'un consensus; si les 
negociations ne peuvent etre achevees des Ia presente 
session, il faudrait differer l'examen de la question, peut-
etre jusqu'a Ia vingt-septieme session de l'Assemblee gene-
rale, dans l'espoir d'arriver a un consensus. 

4. M. KHANACHET (Koweit), parlant au nom des 
auteurs des amendements A/C.2/L.1210, dit qu'ils ont 
decide de les retirer en faveur des amendements A/C.2/ 
L.1208/Rev.3. Ils l'ont fait afin de faciliter une solution qui 
soit acceptable pour tous les groupes geographiques. Cette 
question devrait faire !'objet d'un consensus et pas simple-
ment d'une majorite. M. Khanachet prie done instamment 
toutes les delegations d'appuyer lesdits amendements. 

5. M. RAMIREZ-OCAMPO (Colombie) conteste !'idee, 
emise par le representant de la France ala 1442eme seance, 
que, le Conseil economique et social etant un organe plus 
politique qu'administratif, il n'est nullement besoin de 
l'elargir, ainsi que !'opinion, exprimee par un certain 
nombre de delegations, qu'une augmentation du nombre 
des membres du Conseil amoindrirait son efficacite sans le 
rendre plus representatif. La delegation colombienne pense 
que les difficultes auxquelles se heurte le Conseil tiennent 
peut-etre precisement au fait qu'il n'est pas vraiment 
representatif de la repartition des Membres de !'Organi-
sation des Nations Unies, qui a change considerablement 
depuis !'adoption de Ia Charte. II faut done modifier la 
Charte des la presente session de l'Assemblee generale et 
elargir Ia composition du Conseil afin de l'investir d'une 
autorite suffisante. Le projet de resolution considere devrait 
etre appuye par les cinq membres permanents du Conseil de 
securite. En outre, la repartition geographique actuelle des 
sieges devrait etre maintenue. 

6. M. GHORRA (Liban) demande que la reunion soit 
suspendue pour permettre la poursuite des consultations. 

A/C.2/SR.l445 
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La motion de suspension est adoptee par 77 voix contre 
2, avec 10 abstentions. 

La seance est suspendue a 16 heures et reprise a 16 h 40. 

7. M. FRAZAO (Bresil) dit que !'atmosphere est mainte-
nant propice a l'elargissement de Ia composition du Conseil 
economique et social apres plusieurs annees d'efforts, de Ia 
part des pays en voie de developpement, afin de rendre le 
Conseil plus representatif, c'est-a-dire plus efficace. 
M. Frazao prie instamment Ia Commission de ne pas perdre 
de vue le fait que l'elargissement doit etre maintenant 
J'objectif essentieL L'elargissement de Ia composition du 
Conseil ne devrait pas etre differe du fait que Ia question de 
Ia repartition des sieges n'a pu faire !'objet d'un accord; 
cette question peut etre reglee ulterieurement. 

8. M. VIAUD (France) dit que l'autorite du Conseil 
economique et social ne depend ni du nombre des sieges ni 
d'une repartition mathematique de ces sieges qui ne tienne 
aucun compte des realites economiques du monde mo-
derne. II existe de serieuses divergences d'opinions au sein 
de Ia Commission, et il semble peu probable qu'elle 
parviendra a l'unanimite, et ce meme apres le retrait de 
l'amendement A/C.2/L.l21 0 et Ia nouvelle revision qui a 
rendu !'autre amendement plus acceptable. 

9. Le debat a donne !'impression que Ia repartition des 
sieges entre les divers groupes geographiques est Ia question 
Ia plus importante. Certains orateurs sont meme alles 
jusqu'a contester !'existence de certains organes restreints 
au sein de l'ONU. Cette attitude va a l'encontre de Ia notion 
meme d'organes restreints representatifs et elle peut 
conduire a des decisions contraires a !'esprit de Ia Charte. 
On a dit que les pays en voie de developpement ne 
devraient pas avoir a attendre pour prendre leur place 
dans un conseil qui defend Ia cause du developpement; 
pourtant, meme si le Conseil est elargi, un grand nombre 
d'Etats Membres devront attendre leur tour pour y disposer 
d'un siege. 

I 0. La delegation fran<;:aise est favorable au renvoi d'une 
decision jusqu'a ce que l'unanimite soit assuree ou, du 
mains, jusqu'a ce que !'on parvienne a une forte majorite, 
ce qui signifie en fait que Ia decision devra etre differee 
jusqu'a Ia vingt-septieme session de I' Assemblee generale. 
Les gouvernements auront ainsi Ia possibilite d'examiner 
cette question plus en profondeur. Si cette procedure n'est 
pas acceptable pour Ia Commission, Ia delegation fran<;:aise 
sera contrainte de voter contre l'amendement contenu dans 
le document A/C.2/L.l208/Rev.3 et contre !'ensemble du 
pro jet de resolution. D'autre part, si I' Assemblee generale 
decide de differer l'examen de cette question jusqu'a sa 
prochaine session, elle devrait prier le Conseil economique 
et social de s'abstenir d'adopter entre-temps des mesures 
qui pourraient prejuger Ia decision finale ou Ia rendre plus 
difficile a prendre. 

11. M. NDUNG'U (Kenya) reconnaft que le sujet examine 
n'est pas une question purement mathematique et que les 
realites economiques doivent entrer en ligne de compte; 
c'est pourquoi Ia delegation kenyenne s'est portee auteur 
du projet de resolution A/C.2/L.ll84/Rev.l. Toutefois, les 
temps ont change depuis !'adoption de Ia resolution 

1621 (Ll) du Conseil economique et sociaL La Rt~publique 
popu1aire de Chine est maintenant Membre de !'Organi-
sation des Nations Unies et, conformement a !'accord 
auquel on est parvenu, elle devrait etre repre:;entee au 
Conseil economique et social au meme titre que les autres 
membres permanents du Conseil de securite. La clt~legation 
kenyenne appuiera les amendements contenus dans le 
document A/C.2/L.1208/Rev .3 etant entendu qc1e, si le 
groupe asiatique se voit attribuer un siege supplementaire, 
celui-ci sera occu pe par Ia Republique populaire de Chine. 
Toutefois, s:i ces amendements ont un autre but, Ia 
delegation kenyenne se reserve de modifier sa position. 

12. M. DRISS (Tunisie) estime que le representant du 
Bresil a fait une distinction judicieuse entre ce qui est 
essentiel dans le projet de resolution et ce qui n'est 
qu'important. Pour ce qui est de l'essentiel, Ia Commission 
devrait saisir cette occasion historique et adopter ramende-
ment de la Charte. Si !'on ne saisit pas cette occasion, les 
pays en voie de developpement devront peut-etre attendre 
un certain nombre d'annees pour obtenir que le Conseil 
economique et social soit elargi et son autorite rehaussee. 
L'appui que Ia Tunisie apporte au projet de resolution est 
conforme a sa tradition de defense des inten.~ts des pays en 
voie de developpement tout en poursuivant une coope-
ration franche et positive avec les pays developpes. Ceux-ci 
devraient, dans Ia mesure du possible, eviter de faire 
obstacle a cette cooperation. 

13. Ce projet de resolution est l'aboutissement de longues 
consultations qui ont eu lieu a New York, a Geneve et dans 
certaines capitales. Ces efforts, qui ont pour but de 
renforcer le Conseil economique et social, devraient porter 
leurs fruits des Ia presente session. L'annee preced,~nte, les 
pays en voie de developpement ont eprouve des d.ifficultes 
considerables a convaincre, d'abord le Conseil, puis les 
gouvernements, qu'il etait possible d'aboutir a un consensus 
sur Ia question de l'elargissement de Ia compo:;ition du 
Conseii. Certes, Ia repartition des sieges n 'est pas tout a fait 
equitable, et il n'y a pas que Ie groupe asiatique qwt pourrait 
s'en plaindre; toutefois, !'interet que !'on porte :1 obtenir 
des sieges supplementaires n'est pas toujours reflete par 
l'assid uite aux seances du Conseil ni par !'attention avec 
laquelle les presents suivent les debats. De toute fa<;:on, 
apres !'adoption du projet de resolution, il sera encore 
possible de reviser !'ensemble du systeme de repartition des 
sieges de fa<;:on a le rendre plus equitable pour tous les 
groupes. M. Driss lance done un appel pour que tous les 
amendements soient retires afin que le projet de rt~mlution 
puisse etre plus facilement adopte par une majorite aussi 
large que possible. 

14. M. JOSEPH (Australie) dit que sa delegation est prete 
a voter pour un projet de resolution tendant a doubler le 
nombre des membres du Conseil economique et social. 
Toutefois, Ia repartition des sieges pose encore certains 
problemes. Des arguments ont ete avances en faveJr de Ia 
repartition geographique equitable, d 'une repartition qui 
tienne compte des divers systemes politiques et econo-
miques et d'une repartition ponderee de fa<;:on que des 
pays ayant une grande importance economique soient 
suffisamment representes. Les arguments les plus c:onvain-
cants sont ceux qui ont ete avances en faveur d'une 
augmentation du nombre des sieges reserves au groupe 



1445eme seance- 14 decembre 1971 631 

asiatique. En premier lieu, Ia presente session de l'Assem-
blee generale a ete marquee par un evenement important, 
!'admission de Ia Republique populaire de Chine qui, en 
tant que membre permanent du Conseil de securite, doit 
disposer de l'un des sieges reserves a I' Asie au Conseil 
economique et social. En outre, le groupe asiatiq ue du 
Conseil comprend le Japon alors que, a Ia Conference des 
Nations Unies sur le commerce et le developpement, par 
exemple, le Japon fait partie du Groupe B. Le Japon est Ia 
troisiemc puissance economique du monde et il est en droit 
de demander un siege permanent ou quasi permanent au 
Conscil. En outre, tous lcs nouveaux Membres qui ont ete 
admis a l'ONU au cours de Ia presente session de l' Assem-
blee generate sont des pays d'Asie. Le groupe asiatique est 
done pleinement fonde a se dire insuffisamment represente. 

15. II est regrettable que d'autres groupes aient egalement 
souleve Ia question de leur representation alors que le 
nombre de leurs membres n'a pas change de fa<;on 
comparable. Cette attitude ouvre Ia voix a une foire 
d'empoigne dont !'objet serait de s'emparer des sieges du 
Conseil et qui risquerait de compromettre I'ensemble des 
efforts visant a elargir Ia composition du Conseil. II faut 
trouver un compromis,et Ia delegation australienne voudrait 
proposer un amendement au projet de resolution afin de 
repondre a !'argument avance par le representant du Kenya, 
pour qui le groupe asiatique devrait se voir attribuer un 
siege supplementaire. Le paragraphe 4 devrait etre remplace 
par le suivant : 

"Decide en outre que les membres du Conseil econo-
mique et social seront elus selon Ia repartition suivante : 

"a) Quatorze membres parmi les Etats d'Afrique; 
"b) Onze mernbres parmi les Etats d'Asie; 
"c) Dix membres parmi les Etats d'Amerique latine; 
"d) Treize membres parmi les Etats d'Europe occiden-

tale et autres Etats; 
"e) Six membres parmi les Etats socialistes d'Europe 

orientale". 

Une Iegere modification serait alors necessaire au para-
graphe 6; dans Ia derniere phrase, les mots "a Ia presente 
repartition geographique" devraient y etre remplaces par 
"au paragraphe 4 ci-dessus". 

16. ll importe que le compromis que cet amendement 
represente soit reconnu. L'abandon d'un siege de Ia part du 
groupe des pays d'Europe occidentale et d'autres pays 
pourrait donner lieu a des complications, d'autant plus 
qu'un reglement politique en Europe centrale peut entraf-
ner !'admission a l'ONU de Ia Republique federale d'Alle-
magne qui, etant donne son importance economique, peut a 
justc titre esperer un siege semi-permanent au Conseil 
economique et social. L'appellance par le representant de Ia 
Tunisie lorsqu'il a dit que !'occasion offerte actuellement 
par l'histoire ne devrait pas etre manquee est pleinement 
justifie. Ce qui importe, c'est de restituer au Conseil 
economique et social le role qui lui incombe aux termes de 
Ia Charte. Dans Ia mesure ou il se borne a proposer le 
transfert d'un siege d 'un groupe a un autre cet amendement 
devrait etre considere par Ia Commission comrne une action 
visant specialement a donner satisfaction a Ia Republique 
populaire de Chine. Selon Ia delegation australienne, sa 

proposition est le seul moyen pratique de surmonter 
!'impasse dans laquelle Ia Commission s'est engagee. 

17. M. OSMAN (Soudan) approuve les observations des 
representants du Bresil et de Ia Tunisie. II regrette de ne 
pouvoir appuyer les arnendernents contenus dans 1e docu-
ment A/C.2/L.l208/Rev.3. La delegation soudanaise a 
frequemrnent indique qu'elle appuyait l'elargissement de Ia 
composition du Conseil economique et social pour rendre 
celui-ci plus representatif. Elle a egalement declare que le 
principe de Ia repartition geographique equitable ne signifie 
pas que les sieges devront etre repartis simplernent en 
proportion du nombre d'Etats que comprend chaque 
region. Cette question comporte beaucoup d'autres aspects 
complexes et ce principe n'a pas encore ete bien defini. Son 
introduction dans le projet de resolution rend done 
!'adoption de celui-ci encore plus incertaine et M. Osman 
fait appel aux auteurs de l'amendement pour qu'ils le 
retirent. S'ils ne le peuvent, Ia delegation soudanaise votera 
contre cet amendement. 

18. L'amendement propose par le representant de 
I' Australie est tres important. La delegation soudanaise a 
toujours ete favorable a une representation suffisante du 
groupe asiatique au Conseil economique et social et elle 
reconnaft pleinement !'importance de !'admission de Ia 
Republique populaire de Chine a !'Organisation des Nations 
Unies. M. Osman espere que, grace a cet arnendement, il 
sera plus facile aux Etats asiatiques d'appuyer le projet de 
r_esolution. La delegation soudanaise reconnaft pleinement 
!'importance que revet !'abandon d'un siege par le groupe 
des pays d'Europe occidentale et d'autres pays. A !'Organi-
sation des Nations Unies, les pays sont en fait representes a 
deux niveaux : celui des pays developpes et celui des pays 
en voie de developpement; It~' transfert d'un siege renforce Ia 
position de ces derniers. L'amendement ameliore conside-
rablernent ]e projet de resolution dans !'interet de tous les 
pays en voie de developpement et M. Osman espere que, 
comme sa delegation, le groupe asiatique pourra l'appuyer 
sans reserve. 

19. M. MAKEEV (Union des Republiques socialistes 
sovietiques) dit que sa delegation votera contre l'amende-
ment contenu dans le document A/C.2/L.l208/Rev.3 car, 
selon elle, il etablit une distinction arbitraire et artificielle 
entre !'augmentation du nombre des sieges et leur reparti-
tion. En fait, ces deux questions sont deux aspects d'un 
meme probleme. Selon Ia delegation de l'URSS, cet 
amendement est du au fait que certaines delegations veulent 
reduire le nombre de sieges reserves aux pays socialistes 
d'Europe orientale. La delegation de l'URSS peut d'autant 
moins accepter cette attitude qu'il existe actuellement de 
fortes possibilites pour que Ia Republique democratique 
allemande devienne Membre de l'ONU et Ia delegation de 
l'URSS doit defendre les inten~ts de ce pays au merne titre 
que le representant de I' Australie defend ceux de Ia 
Republique federate d'Allemagne. La repartition des sieges 
en vertu du seul principe de Ia repartition geographique est 
inacceptable; il faut egalement tenir compte de Ia represen-
tation des diverses tendances du developpement econo-
mique ainsi que de pays a systemes economiques et sociaux 
differents. La delegation de I'URSS s'opposera done a 
l'amendement et, s'il est adopte, elle votera contre !'en-
semble du projet de resolution. 
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20. M. MOBARAK (Liban) demande que Ia seance soit 
suspendue pour permettre aux membres du groupe asia-
tique d'exarniner Ia proposition du representant de l'Austra-
lie. 

La seance est suspendue d 17 h 35 et reprised 18 heures. 

21. M. VIAUD (France) dit que Ia proposition du 
representant de l'Australie, bien qu'elle exige un sacrifice de 
Ia part du groupe des pays d'Europe occidentale et d'autres 
pays, n'a pas ete formulee au nom de ce groupe. La 
delegation frans;aise s'opposera a l'amendement s'il est mis 
aux voix. 

22. M. MOBARAK (Liban) dit qu'apres consultation les 
membres du groupe asiatique sont convenus d'appuyer 
l'amendement australien, a condition qu'une nouvelle 
phrase finale soit ajoutee au paragraphe 4, dont Ia teneur 
serait Ia suivante : "Cette repartition des sieges sera revisee 
lors de Ia vingt-septieme session de l'Assemblee generale 
essentiellement sur Ia base du principe d'une representation 
geographique equitable". 

23. M. JOSEPH (Australie ), en reponse au representant de 
Ia France, dit qu'en effet il a presente sa proposition au 
nom de sa seule delegation. Toutefois, il a des raisons de 
penser qu'elle pourrait recevoir un certain appui de Ia part 
des delegations d'Europe occidentale, a condition - et il 
souhaite souligner ce point - qu'elle represente une 
solution definitive. La proposition du representant du 
Liban illustre le proverbe "Donnez-lui-en grand comme le 
doigt et il en prendra long comme le bras", parce qu'elle 
depasse de loin ce qui represente deja une grande conces-
sion. La delegation australienne a fait sa proposition non 
seulement comme Ia suggestion d'un groupe a !'autre, mais 
aussi, dans un certain sens, en tant que pays asiatique. 
L' Australie part age un grand nombre de preoccupations des 
pays asiatiques et pense que sa proposition est dans leur 
interet. 11 demande done aux representants asiatiques de 
reconsiderer leur amendement. 

24. M. DRISS (Tunisie ), prenant Ia parole sur un point 
d'ordre, propose de clore le debat sur Ia question et de 
proceder immediatement a un vote sur le projet de 
resolution considere. La proposition du representant de 
l'Australie a resolu le probleme du groupe asiatique. Le 
probleme de Ia repartition geographique equitable demeure, 
mais il touche tous les organes des Nations Unies, et pas 
seulement le Conseil economique et social. La position de 
chacun est claire; le moment est venu d'accepter de prendre 
une decision. L'appel que M. Driss a lance pour le retrait de 
tous les amendements n'a pas eu d'echo. Ceux qui 
maintiennent leurs amendements privent les groupes asia-
tique, africain et latino-americain des sieges qu'ils obtien-
draient si le projet de resolution etait adopte. 

25. M. McCARTHY (Royaume-Uni) demande, en vertu 
de !'article 117 du reglement interieur de 1' Assemblee 
generale, l'ajournement du debat sur Ia question en dis-
cussion. 

26. Le PRESIDENT fait observer qu'en vertu de !'article 
120 du reglement interieur, Ia proposition d'ajournement a 
priorite sur Ia proposition de cloture. 

27. M. DIALLO (Haute-Volta) soumet un amendement a 
Ia proposition britannique, aux termes duquel le point en 
discussion sera ajourne jusqu'a Ia vingt-septieme session de 
l'Assemblee generale. 

28. M. SANTA-CRUZ (Chili) regrette que !'on ait propose 
l'ajournement du debat apres qu'il eut cede au Pn;sident du 
groupe asiatique. 11 s'oppose a Ia motion, et surtout a Ia 
proposition de Ia Haute-Volta. De meme que le represen-
tant de Ia Tunisie, M. Santa-Cruz estime qu'il y a des 
moments ou il faut savoir saisir une occasion historique. 11 
est convaincu que I' Assemblee generale doit resoudre Ia 
question de l'elargissement de Ia composition du Conseil a 
Ia session en cours. 

29. M. McCARTHY (Royaume-Uni), expliquant sa 
motion, dit qu'il y a eu un certain nombre de pnr:>ositions 
nouvelles qui jettent une certaine confusion. L<es delega-
tions auront besoin d'un certain delai pour les examiner et, 
dans certains cas, de consulter leurs gouvemernents. Sa 
motion n'est pas une tentative pour empecher une decision 
sur Ia question a Ia session en cours. 

30. M. NDUNG'U (Kenya), s'opposant a Ia motion 
d'ajoumement, dit que Ia question a ete examinee pendant 
si longtemps que de nouveaux ajoumements seraient 
inutiles. II appuie Ia motion de cloture du debat sur Ia 
question. 

31. M. KHALIL (Egypte) dit que Ia motion du represen-
tant du Royaume-Uni est raisonnable en raison des diverses 
positions adoptees par plusieurs representants. On aiderait 
peut-etre a eclaircir Ia situation en remettant Ia suite du 
debat au lendemain. 

32. M. VIAUD (France) est du meme avis que le 
representant de I'Egypte. 

33. M. DIALLO (Haute-Volta) retire son amendement a 
Ia proposition du Royaume-Uni. 

Le President met aux voi.x la motion d'ajournement du 
de bat. 

Par 48 voix contre 27, avec 27 abstentions, la motion est 
adoptee. 

34. M. SANTA-CRUZ (Chili), presentant l'amendement 
A/C.2/L.1220 au projet de resolution A/C.2/L.1211/Rev.2, 
dit que le projet de resolution est certes excellent et merite 
l'appui du Comite mais souligne essentiellement les aspects 
a court terme du probleme de malnutrition. Or il existe 
d'autres aspects, a long terme, et Ia delegation chilienne 
souhaiterait que le projet de resolution aille au ccrur du 
probleme. La malnutrition affecte tous les pays du monde, 
mais avec plus de force les pays en voie de develop:Jement. 
Dans les pays en voie de developpement, un enfant de 
moins de 6 ans sur quatre souffre d'une carence proteique 
allant jusqu'a 60 p. 100, ce qui empeche les enfants, comme 
le prouve !'experience, d'atteindre leur plein Mveloppe-
ment. Les termes du quatrieme aline a du preamb ule ne sont 
done pas assez energiques et le rnembre de phrase "peut 
affecter en permanence" devrait etre remplace par "affecte 
en permanence". 
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35. Le probleme de Ia carence proteique procede non pas 
de Ia penurie mondiale en proteines mais d'une repartition 
inegale. 11 est lie aux problemes globaux du sous-
developpcment, dont Ia plupart sont dus a Ia faiblesse des 
revenus, qui tient elle-meme a des structures economiques 
et sociales perimees. M. Santa-Cruz reconnaft que le projet 
de resolution s'efforce de tenir compte de ces facteurs en se 
referant aux paragraphes pertinents de Ia Strategic in terna-
tionale du developpement. Toutefois, les declarations de Ia 
Strategic sur les problemes de nutrition et sur les problemes 
agricoles sont molles et sommaires du fait meme que les 
organes deliberants de Ia FAO n'ont jamais considere avec 
serieux leur participation a sa preparation. C'est pourquoi le 
premier amend:ment. pr;sente par Ia delegation ~hilienne 
ment10nne Ia declarat!OIT 9 (II) de Ia CNUCED, qm montre 
queUes sont les veritables causes du probleme de malnutri-
tion. Le deuxieme amendement est destine a preciser les 
facteurs economiques et sociaux qui sont lies a Ia malnu-
trition. M. Santa-Cruz souhaite mentionner egalement, 
outre les facteurs cites dans l'amendement, les conditions 
sanitaires mediocres, les insuffisances d'approvisionnement 
et le gaspillage des produits alimentaires. II importe que 
tousles facteurs mentionnes soient indus. 

36. M. SPENCER (Canada), presentant le projet de resolu-
tion A/C.2/L.1211/Rev.2, dit qu'il espere que les amende-
ments deja apportes et ceux qu'il va proposer rendront le 
projet de resolution acceptable pour tousles membres de Ia 
Commission. II annonce que le Nicaragua et les Philippines 
se sont joints aux auteurs du projet de resolution. 

37. La delegation canadienne, de meme que Ia delegation 
chilienne, aurait prefere que le dernier membre de phrase 
du quatrieme alinea du preambule comprenne un verbe plus 
fort que le terme "peut", mais il est apparu, a pres 
consultation d'experts representants du Groupe consultatif 
des proteines et d'autres organisations competentes, que, 
s'il est fort probable que Ia malnutrition des enfants en bas 
age a des suites permanentes, on n'a pas encore definiti-
vement etabli qu'il y ait un rapport entre ces deux choses, 
ct le texte doit etre exact du point de vue scientifique. 

38. Les auteurs sont convenus de se conformer aux 
demandes des diverses delegations en supprimant le membre 
de phrase "et en particulier multilaterale" au cinquieme 
alinea du preambule et, au paragraphe 1 du dispositif, en 
ajoutant les termes "ou de souligner" a pres "etablir", en 
remplayant !'expression "immediatement des priorites" par 
"un ordre de priorite a court terme" et en ajoutant le 
membrc de phrase "conformement a leurs plans nationaux 
respectifs". De meme, les auteurs sont convenus d'ajouter le 
membre de phrase suivant : "d'une maniere qui corres-
ponde aux demandes des pays en voie de developpement" a 
Ia fin du paragraphe 2 et, au paragraphe 5, d'ajouter 
!'expression "en particulier le PNUD" apres "Organisation 
des Nations Unies", "sur leur demande" apres "pays en voie 
de developpement" et le chiffre "1" a pres le mot "para-
graphes". 

39. M. Spencer appelle !'attention de Ia Commission sur le 
paragraphe 10 qui a ete ajoute a Ia version pn§cedente du 
projet de resolution afin d'appeler particulil~rement !'atten-
tion sur une importante decision d'ordre institutionnel prise 
par Ia F AO dans le domaine des proteines. Les auteurs 

reconnaissent que Ia mesure dont !'adoption est recomman-
dee au nouveau paragraphe 11 sera peut-etre prematuree du 
point de vue de Ia procedure parce que le Conseil 
economique et social n'a pas encore pris de dispositions 
d'ordre administratif en ce qui concerne le Comite de Ia 
science et de Ia technique et parce que, d'autre part, elle 
risque d'empieter sur le droit qu 'a le Conseil de donner des 
directives aux organes qui lui sont subordonnes. lis pro-
posent done que !'expression "de charger" soit remplacee 
par "lorsqu'il examinera le mandat de", !'expression 
"d'inviter" par "de considerer favorablement Ia possibilite 
d'inviter" et le terme "demande instamment" par "de 
demander instamment". 

40. La proposition de creer un fonds special des proteines 
relevant du Programme des Nations Unies pour le develop-
pement n'est pas nouvelle. Elle a ete appuyee deux fois par 
le Comite consultatif sur !'application de Ia science et de Ia 
technique au developpement, et plus recemment par le 
Groupe d'experts. En consequence, il a ete decide que Ia 
premiere partie du nouveau paragraphe 13 devrait etre 
libellee de Ia fayon suivante : 

"Prie en outre ie Secretaire general de demander 
!'opinion des gouvernements sur Ia possibilite decreer un 
fonds special des proteines relevant du Programme des 
Nations Unies pour le developpement, comme le recom-
mandent son groupe d'experts et le Comite consultatif 
sur !'application de Ia science et de Ia technique au 
developpement, afin de connaftre !'opinion des gouverne-
ments sur sa realisation et de determiner si ce fonds 
pourrait disposer de ressources appreciables". 

Pour des raisons d'ordre administratif, un membre de 
phrase a ete ajoute a Ia fin du paragraphe, pour demander 
qu'un rapport so it presente a I' Assemblee generale par 
l'intermediaire du Conseil economique et social; ce membre 
de phrase ne precise pas Ia session ou le Conseil devrait 
examiner le rapport pertinent du Secretaire general afin de 
laisser au Conseil une certaine latitude, d'autant plus qu'il 
est deja invite, au paragraphe 8, a examiner a sa 
cinquante-deuxieme session un autre rapport relatif a des 
questions de proteines. M. Spencer fait egalement observer 
que le paragraphe 13 ne represente en aucun cas un 
engagement de Ia part des gouvernements a apporter une 
contribution au fonds special des proteines s'il en etait cree 
un dans l'avenir. 

41. Les auteurs sont en mesure d'accepter le premier 
amcndement propose par Ia delegation chilienne (A/C.2/ 
L.1220), qui ne devrait pas soulever de controverse, mais Ia 
date de Ia Declaration mentionnee dans cet amendement 
devrait etre le 22 mars 1968 et non le 22 mai 1968. 
Toutefois, en ce qui concerne le deuxieme amendement 
chilicn, des consultations tres larges ont ete organisees a 
propos du troisieme alinea du preambule afin d'eviter 
d'aborder involontairement des questions pouvant preter a 
controverse. Cet alinea a egalement ete examine avec des 
representants des institutions specialisees et du Groupe 
consultatif des proteines de fayon a assurer son exactitude 
technique. II a done ete tres soigneusement redige. La 
carence proteique et \'insuffisance de la ration calorique 
constituent les deux grands aspects du probleme de 
malnutrition dans le monde. La premiere, quoique consti-
tuant un probleme tres complexe, devra et pourra etre le 
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plus rapidement comblee, et elle est directement Jiee au 
probleme de Ia pauvrete et au volume de Ia production 
alimentaire. Neanmoins, a court terme, une mauvaise 
repartition des ressources alimentaires et le manque d'edu-
cation ou d'information sont les deux plus grands obstacles 
qui empechent de remedier a Ia carence proteique. En 
outre, le probleme ne touche pas seulement les pays a faible 
revenu par habitant. En consequence, !'aline a souligne Ia 
complexite et le caractere multidisciplinaire du probleme, et 
il n'a pas ete juge possible d'enumerer dans l'alinea 
lui-meme tous les facteurs entrant en ligne de compte, qui 
sont neanmoins reproduits a l'annexe au projet de resolu-
tion. 

42. Le Canada fait le rneilleur accueil aux demandes 
d'assistance en matiere de proteines dans le cadre de ses 
programmes d'aide bilateraux. Le Gouvernement canadien 
finance un centre independant de recherche de develop-
pement international qui organise des recherches dans les 
pays en voie de developpement, a leur intention, notam-
ment des recherches portant sur Ia nutrition. En outre, le 
Ministere de !'agriculture du Canada est pret a mettre a Ia 
disposition des chercheurs des pays en voie de develop-
pement les resultats de ses recherches dans le domaine des 
proteines, ainsi qu'a partager avec eux ses installations; de 
son cote, le Ministere de Ia sante nationale et du bien-etre 
social du Canada a entrepris !mit grands projets de 
recherche. En conclusion, les auteurs considerent que le 
projet de resolution est tres important et qu'il a un 
caractere d'urgence, et ils esperent sincerement qu'il sera 
adopte a l'unanimite. 

43. M. SCHRAM (lslande) dit qu'il est certainement 
essentiel de concentrer !'attention de Ia communaute 
mondiale sur le probleme de Ia carence proteique et 
calorique, qui est Ia cause principale du taux eleve de 
mortalite des nourrissons et des enfants dans de nombreux 
pays en voie de developpement. Le projet de resolution est 
certainement digne de louange, mais il importe neanmoins 
de se demander comment on pourrait remedier a Ia penurie 
de proteines en prenant des mesures concretes, ce qui doit 
finalement rester l'objectif immediat. 

44. Les oceans constituent l'une des sources les plus 
appreciables de produits alimentaires riches en proteines. La 
prise totale de poisson en 1969 a ete de 56 millions de 
tonnes, dont 24 millions ont ete peches par les pays en voie 
de developpement. Ces chiffres sont specialement perti-
nents si !'on tient compte du fait que les poissons et les 
produits derives ont une teneur tres elevee en proteines et 
que !'acquisition d'une tonne de poisson demande beau-
coup moins de temps, d'argent et d'efforts qu'une tonne de 
produits agricoles riches en proteines. Les experts de Ia 
FAO ont estime que les oceans avaient un rendement 
potentiel de pres de I 20 millions de tonnes de poisson des 
especes actuellement utilisees. Malheureusement, Ia situa-
tion n 'est pas aussi prometteuse qu 'elle pourrait le sembler. 
L'imprevoyance des nations, et surtout des nations tres 
developpees et industrialisees productrices de poisson, 
pourrait se reveler desastreuse pour Ia majorite de la 
population mondiale, qui manque de produits alimentaires 
riches en proteines. Aussi etonnant que ce soit, ph::, d' l,, 
moitie de Ia prise totale de poisson mondiak est trans-
formee en aliments et en huiles pour les animaux, cc q1<· 

signifie que seulement un dixieme de Ia production en 
proteines atteint le consommateur humain. Le reste est 
perdu au cours du processus de croissance des animaux 
d'elevage. Autrement dit, une quantite de poi:s.son qui 
foumirait a 3 millions de personnes Ia quantite minimale de 
proteines necessaires pour une annee ne suffit qu'<l. 300 000 
personnes lorsqu'elle est transformee en aliments pour 
animaux. II est inutile de demontrer Ia folie de proceder 
ainsi et les organes appropries des Nations Unies c1evraient 
examiner en priorite Ia necessite urgente d'arreter ce 
gaspillage, ce qu'aurait du refleter le projet de rii~;olution. 
Les statistiques de Ia F AO prouvent qu'en Extreme-Orient 
les proteines de poisson constituent environ 20 p. 1 00 de Ia 
consommation totale de proteines, tandis qu'en Amerique 
latine, au Proche-Orient et en Afrique, le chiffre corres-
pondant varie entre 3 et 4 p. 100. Manifestement, si les 25 
millions de tonnes transformees chaque annee en farine de 
poisson pour les animaux etaient envoyees directement aux 
consommateurs de ces regions, Ia situation sanitair'~ dans le 
monde s'ameliorerait en consequence. 

' 45. Les ressources marines des oceans sont egalement 
detruites, surtout par les nations industriali:>t\es. Par 
exemple, un article publie recemment dans Life, qui peut 
etre qualifie de source d 'information impartiale sur les 
questions marines, disait que dt~ nombreuses especes de 
poissons etaient en danger. II est vain d'examiner Ia 
situation des proteines dans le monde et d'adopter des 
projets de resolution sans tenir compte a l'ONU de c:ette 
evolution. La seule chose a faire est de conserver et 
d'utiliser rationnellement les ressources marines si !'on ne 
veut pas que Ia mer soit videe de ses ressources en poissons 
comestibles. 

46. M. Schram approuve sans reserve Ia suggesdon for-
mulee dans !'article susmentionne selon laquelle il faudrait 
fixer des limites maritimes doubles pour tous les Etats 
cotiers, par exemple limiter Ia souverainete a 12 milles des 
cotes, et fixer en outre une zone de conservation des 
poissons s'etendant jusqu'au point oit le plateau continental 
plonge dans les profondeurs des oceans. 

47. M. Schram espere que, si les conseils de Ia sagesse sont 
suivis, Ia situation actuelle pourra etre modifiee e1: que les 
ressources mondiales en poisson pourront etre pn)st:rvees en 
particulier au profit des nations qui souffrent de malnutri-
tion et de carence proteique dans un monde d'abondance. 

48. M. N'DIA YE (Senegal) souhaite rectifier une decla-
ration faite au cours de Ia 1436eme seance par le Secretaire 
executif du Groupe consultatif des proteines, a propos de 
l'aflatoxine. La declaration en question aurait pu ~~tre vraie 
dix ans plus Wt, mais Ia Commission scientifique du Conseil 
africain sur les arachides a accompli des travaux irnportants 
sur lc degre de toxicite de l'aflatoxine, et Ia delegation 
senegalaise peut assurer Ia Commission qu'actuellement Ia 
teneur en aflatoxine des arachides cultivees au Ser,egal est 
bien en det;:a du seuil dangereux puisque les techniques et 
les conditions de culture sont scientifiquement controlees. 
Les conditions dans lesquclles l'organisme humain peut etre 
affccte par l'aflatoxine sont mal definies et il est etrange 
que lcs pays qui produisent des arachides ne souffrent pas 
de ces pretendus cffets. Toutefois, certains pays ont deja 
adoptc une IE:gislation concernant Ia teneur admissible en 
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aflatoxine et le Royaume-Uni, qui consomme de l'huile 
d'arachide, a fixe une limite raisonnable qui pourrait etre 
appliquee par d'autres pays. En outre, les autorites sani-
taires du Royaume-Uni n'ont jamais precise quelles ma-
ladies etaient dues a l'aflatoxine par suite de Ia consom-
mation d'arachides. La Commission se rendra compte que Ia 
question est d'une extreme importance pour un pays tel 
que le Senegal, gros producteur d 'arachides. 

49. M. JOSEPH (Australie) fait observer que, dans sa 
derniere declaration au Conseil economique et social, le 
President de Ia BIRD a cite Ia nutrition parmi les trois 
domaines sur lesquels Ia Banque veut tout particulierement 
faire porter ses efforts de developpement; il a signale que Ia 
malnutrition etait dans bien des cas acceptee passivement et 
qu'on ne lui opposait au mieux qu'une faible resistance. Le 
President de Ia Banque s'est declare trouble par ce fait car il 
estime que, meme dans le contexte des contraintes econo-
miques actuelles, c'est-a-dire sans que de nouveaux investis-
sements soient effectues, Ia plupart des pays en voie de 
developpement ont Ia possibilite de se nourrir mieux qu'a 
present. Ainsi le projet de resolution aura au moins pour 
effet de faire prendre conscience au public et plus speciale-
ment aux gouvemements de !'importance du probleme des 
proteines. 

SO. La de!t~gation australienne se felicite de Ia maniere 
dont le paragraph<: 13 a ete libelle, mais M. Joseph se voit 
force de reiterer les reserves exprimees par son pays 
concernant Ia proliferation des fonds speciaux. II est peu 
probable que ces fonds contribuent a augmenter le montant 
global des ressources disponibles aux fins d'assistance; ils 
risquent au contraire de provoquer un detournement du 
flux de !'aide affectee aux programmes dans lesquels les 
pays beneficiaires fixent eux-memes leurs objectifs priori-
taires vers les programmes dans lesquels les priorites sont 
etablies par des personnes exterieures en fonction de leur 
propre conception de ce que doivent faire les gouverne-
ments beneficiaires. II ressort de l'histoire recente du 
systeme des Nations Unies pour le developpement qu'il est 
souhaitable que les gouvernements donateurs acheminent 
leurs contributions par l'intermediaire du PNUD plut6t que 
par celui de divers fonds et programmes speciaux. La 
delegation australienne est neanmoins prete a voter pour le 
projet de resolution; elle appuie en particulier les para-
graphes 6, 7 et 8 du dispositif visant a renforcer le Groupe 
consultatif des proteines. Le representant de I' Australie 
appuie egalement Ia proposition judicieuse faite au para-
graphe 10 d'organiser des seances communes du nouveau 
Co mite de Ia science et de Ia technique et du Groupe 
consultatif des proteines; cela devrait etre un moyen 
efficace d'appeler !'attention des gouvemements sur le 
probleme des prot1~ines. 

51. M. GOBBA (Egypte) dit que sa delegation a note avec 
satisfaction que les auteurs du projet de resolution avaient 
accepte d'y incorporer le premier des amendements chiliens 
(A/C.2/L.1220). En outre, le deuxieme amendement chilien 
reflete les vues exprimees par Ia delegation egyptienne a Ia 
session precedente. M. Gobba estime que les carences 
proteiques sont l'un des sympt6mes de l'archai"sme et du 
sous-developpement et cette idee est enoncee tres claire-
ment dans le texte propose par le Chili. 

52. Le representant de l'Egypte tient a remercier les 
auteurs du projet de resolution A/C.2/L.1211/Rev.2 d'avoir 
incorpore dans leur projet les suggestions faites par sa 
delegation. Cependant, s'il est vrai que, aux termes de Ia 
Strategic internationale du developpement Ia responsabilite 
du developpement dans tous les domaines incombe aux 
pays en voie de developpement eux-memes, il est egalement 
reconnu que ces pays ont besoin d'une aide supplementaire 
pour ameliorer leurs economies respectives. M. Gobba 
estime done que !'expression "le seul moyen" au para-
graphe 1 du dispositif est trop restrictive et devrait etre 
remplacee par les mots "un moyen important". La encore, 
il serait indique de preciser que les mesures envisagees au 
paragraphe 6 ne doivent etre prises que sur demande. Par 
consequent, les mots "a Ia demande des gouvernements 
interesses" devraient etre inseres apres le verbe initial aux 
alineas a, b, c, e et g de ce paragraphe. M. Gobba se felicite 
de Ia nouvelle formulation du paragraphe 13 et partage 
!'inquietude manifestee par le representant de I' Australie 
concernant Ia proliferation des fonds speciaux. La dele-
gation egyptienne craint que Ies activites de ces fonds ne 
portent atteinte au principe selon lequel les gouvernements 
beneficiaires doivent etre maftres de l'etablissement de leurs 
priorites en fonction de leurs chiffres indicatifs de plani-
fication. Ouvrir des credits preleves sur un fonds special des 
protcines, c'est-a-dire affecter exclusivement certaines 
sommes a des projets concernant les proteines, reviendrait a 
decider que les pays qui ne souffrent pas de problemes 
proteiques aigus mais ont de graves problemes dans d'autres 
domaines recevraient une aide moindre. Le representant de 
l'Egypte propose done !'insertion, apres le nouveau texte 
dont le representant du Canada a donne lecture, d'une 
clause qui serait par exemple formulee comme suit : "outre 
les contributions au Programme des Nations Unies pour le 
developpement attendues en application des resolutions 
pertinentes des Nations Unies"; il serait ainsi dit clairement 
que les gouvernements doivent etre consultes et preciser 
s'ils jugent bon qu'un fonds special des proteines soit cree. 

53. Le PRESIDENT annonce que le Costa Rica s'est joint 
aux auteurs du projct de resolution A/C.2/L.1211/Rev.2. 

54. M. PRAGUE (France) dit que sa delegation juge le 
probleme des proteines d'une importance considerable et 
qu'elle appuie pleinement le projet de resolution que Ia 
Commission examine actuellement. Cependant, Ia delega-
tion franc;:aise avait exprime certaines reserves a !'occasion 
de !'adoption de Ia Declaration sur le probleme alimentaire 
mondial par Ia deuxieme Conference des Nations Unies sur 
le commerce et le developpement; elle est done forcee de 
reiterer ces reserves concernant le texte du premier amende-
ment chilien (A/C.2/L.l220) dans lequel cette declaration 
est citee. 

55. De !'avis de M. Prague, les dispositions du paragraphe 
11 exposent directement le Conseil econornique et social 
aux pressions que pourraient exercer des interets particu-
liers et risquent de susciter des intrigues systematiques. II 
n'est guere indique d'empieter sur Ia competence normale 
du Comite consultatif sur !'application de Ia science et de Ia 
technique au developpement en matiere de proh!ines. Le 
dernier libelle du paragraphe permet au Conseil de prendre 
lui-meme sa decision et le representant de Ia France espere 
qu'il tiendra compte de !'opinion de 1' Assemblee generale. 11 
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fait Ia meme remarque a propos du paragraphe 12. Le 
Groupe d'experts du Secretaire general devra, semble-t-il, 
faire rapport au Comite de Ia science et de Ia technique du 
Conseil economique et social alors qu'il devrait normale-
ment faire rapport au Secretaire general lui-meme. Cepen-
dant, Ia delegation fran'<aise ne s'oppose pas a !'adoption de 
ce paragraphe puisqu'il contient Ies mots "comme il 
cortviendra". 

56. M. SKOGLUND (Suede) dit que les programmes 
d'action expressement destines a diminuer Ia malnutrition 
chez les jeunes enfants, les femmes enceintes et Ies meres 
allaitantes devraient avoir Ia priorite. II ne suffit pas pour ce 
faire d'accroftre Ia production agricole et le PNB; !'expe-
rience a montre qu'il etait egalement essentiel de donner 
aux meres une formation pratique. 

57. Le Gouvemement suedois juge tres utile Ie rapport du 
Groupe d'experts du Secretaire general presente au Conseil 
economique et social 1 

; Ies recommandations figurant dans 
le projet de resolution A/C.2/L.1121/Rev.2 sont analogues 
a celles qui sont faites dans ce rapport. Le representant de 
Ia Suede appuie l'elargissement du mandat du Groupe 
consultatif des proteines recommande au paragraphe 6 du 
projet de resolution et se felicite que Ia BIRD ait decide de 
se joindre aux organisations qui parrainent Ie Groupe, 
lequel devrait recevoir une aide financiere accrue pour etre 
mieux a meme de s'acquitter de son role. M. Skoglund est 
d'accord pour confier au nouveau Comite de Ia science et 
de Ia technique !'etude des aspects mondiaux, autres que 
techniques, du probleme des proteines, comme il est 
recommande au paragraphe 11 et il suggere que cette etude 
soit inscrite en permanence a I'ordre du jour dudit comite; 
il espere egalement que !'affectation d'experts hautement 
qualifies aux reunions de cet organe contribuera a rendre 
Iesdites reunions plus fructueuses. En ce qui concerne le 
paragraphe 12, il estime que l'etablissement de plans tenant 
compte des aspects nutritionnels des ressources alimentaires 
est urgent. En revanche, les dispositions du paragraphe I 3 
ne I'amenent nullement a se departir de sa conviction qu'en 
general Ia creation de fonds speciaux rend plus difficiles 
!'evaluation globale des activites de developpement et 
I'etablissement de priorites. 

58. La Suede a accorde au niveau bilateral une attention 
accrue aux problemes de nutrition et elle a !'intention de 
faire de meme au niveau multilateral dans le cadre de l~ 
FAO, du PAM et de !'OMS. M. Skoglund estime que le 
Groupe consultatif de Ia recherche agricole internationale 
devrait pouvoir faire des recherches supplementaires dans Ie 
domaine des proteines, ce qui rendrait inutile Ia creation du 
fonds special envisagee. 

59. M. SANTA-CRUZ (Chili) dit que les donnees de Ia 
science et sa propre experience I'ont convaincu qu'un 
enfant qui ne peut consommer suffisamment de proteines 
pendant Ia premiere annee de sa vie est incapable de 
developper pleinement toutes ses facultes. Les arguments 
avances par Ie representant du Canada ne I'ont cependant 

1 Declaration de strategie sur /'action d entreprendre pour ecarter 
Ia menace d'une crise des proti!ines dans les pays en voie de 
developpement (publication des Nations Unies, numero de vente : 
F.7l.II.A.l7). 

pas convaincu et il maintient son deuxieme amendement 
(A/C.2/L.1220). Les facteurs principaux de Ia malnutrition 
et en particulier des carences en proteines animale s sont le 
bas niveau des revenus, le sous-developpement, Ie chomage 
et Ie sous-emploi. Le representant du Chili estirne que ces 
causes de Ia malnutrition et de Ia carence proteique 
devraient etre mentionnees dans Ia resolution et il espere 
que son deuxieme amendement sera adopte. 

60. M. DO RIO BRANCO (Bresil) se felicite de Ia creation 
du comite intergouvernemental de Ia FAO, qui devrait jouer 
un role tres important a un niveau eleve et con tribuer a 
!'expansion des activites de Ia FAO dans Ie domaine des 
proteines; son action devrait egalement permettre de 
reduire Ies risques qui decoulent de !'affectation d'un role 
excessivement important a certaines grandes societes de 
produits alimentaires. Le representant du Bresil r:1aintient 
ses reserves bien connues concernant Ies dispositions du 
paragraphe 15 de I 'annexe, mais il reconnaft que ce 
paragraphe ne devrait pas etre modifie sans que !'ensemble 
de l'annexe le soit egalement. M. Rio-Branco appuie le 
deuxieme amendement du Chili et Ia resolution dans son 
ensemble. 

61. M. DIALLO (Haute-Volta) est heureux que le repre-
sentant du Chili ait propose ses amendements. A son avis, 
etant donne que le Comite de Ia science et de Ia technique 
prevu n'existe pas encore, le Conseil economique et social 
devrait etre simplement prie, au paragraphe 11 du dispo-
sitif, d'inviter les representants des organismes cornpetents a 
discuter des problemes en cause. M. Diallo rappelle Ia 
situation analogue qui s'est produite en 1966 et Ie sort du 
Fonds pour Ies activites en matiere de population: il a done 
certains doutes quant a Ia prosperite du fonds Sp<~cial des 
proteines envisage s'il doit etre constitue par pn!·Ievement 
sur les ressources actuelles d'autres fonds. Les pays en voie 
de developpement esperent que les sommes affectees au 
nouveau fonds proviendront de ressources additionnelles. 
M. Diallo approuve Ia formule suggeree par l'Egypte pour Ie 
paragraphe 13. 

62. M. WEITZ (Organisation des Nations Unies pour 
!'alimentation et !'agriculture) exprime I'espoir que !'action 
de I' Assemblee genera1e et des institutions spe cialisees 
incitera Ies gouvernements a s'interesser davantage :i Ia mise 
au point de politiques et de mesures efficaces. La Confe-
rence de Ia F AO a etudie dernierement, a sa seizieme 
session, Ia strategie a suivre en matiere de proMines en 
application de Ia resolution 1640 (LI) du Conseil econo-
mique et social. La Conference a adopte une resolution et 
un projet de programme d'action; elle a etabli un budget sur 
deux ans pour Ia periode 1972-1973 et en a affecte environ 
25 p. 100 au financement d'activites qu'elle compte entre-
prendre au titre de son programme ordinaire pour appliquer 
Ia strategie recommandee par le Groupe d'experts du 
Secretaire gemhal sur les proteines. En outre, elle a alloue 
pour Ies deuX annees a venir quelque 130 millions de dollars 
a des projets interessant Ies activites de Ia F AO dans Ie 
domaine des proteines. En adoptant un plan a moyen terme 
pour les quatre annees a venir, Ia Conference a donne Ia 
priorite aux travaux de Ia FAO qui ont trait aux proteines. 
La Conference a egalement demande au Conseil de Ia FAO 
d'entreprendre une evaluation globale annuelle des progres 
accomplis dans Ia realisation de son programme d'action et 
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de mettre au point des directives strategiques. Le Conseil a 
cree un sous-comite des proteines, compose de sept 
membres, qui sont le Bresil, le Canada, Ia France, l'lnde, 
!'Iran, Ia Nouvelle-Zelande, et Ia Sierra Leone, charges de 
!'aider a elaborer ces directives. 

63. La tactique a suivre dans ce domaine devrait consister 
essentiellement a elever le niveau des revenus grace au 
developpement de l'economie dans les pays les moins 
avances, a promouvoir Ia redistribution des revenus en 
faveur des groupes disposant des revenus les plus faibles eta 
continuer d'accroftre Ia production alimentaire et notam-
ment celle des aliments riches en proteines. Cette tactique 
est cependant extremement longue a porter ses fruits et Ia 
FAO vise !'application des mesures a court terme suivantes: 
Ia promotion de programmes d'alimentation complemen-
taire, Ia preparation d'aliments composes particulierement 
riches en proteines pour les nourrissons et les enfants en bas 
age et l'enrichissement des aliments de base en acides 
amines essentiels; cela se fait surtout au titre du Programme 
alimentaire mondial. La F AO se felicite qu'on ait donne 
une portee plus large aux discussions sur le probleme des 
proteines et elle appuie energiquement Ia suggestion d'affec-
ter des ressources financieres supplementaires a ce domaine. 

64. M. Weitz declare que le Directeur general de Ia F AO a 
note avec plaisir que le role de Ia F AO a ete reconnu au 
paragraphe 10 du projet de resolution A/C.2/L.1211 /Rev.2 
et que le Conseil economique et social a, dans sa resolution 
1640 (LI), confie clairement Ia responsabilite de Ia solution 
des problemes relatifs aux proteines aux institutions posse-
dant des competences specialisees dans ce domaine. 
M. Weitz regrette cependant d'avoir a deduire des disposi-
tions du projet de resolution qu'il est peu probable que les 
quatre principaux organismes des Nations Unies, y compris 
l'ONU, se joignent aux organisations parrainant Ie Groupe 
consultatif des proteines dont !'aptitude a elargir Ia portee 
de ses activites et de son role d'integration dans le domaine 
technique depend justement de Ia generosite de ces organi-
sations et de l'accroissement de son budget. 

65. M. Weitz peut assurer au representant du Senegal que 
Ia F AO sa it que le probleme de l'aflatoxine n 'est plus un 
risque pour le commerce international. 

66. Le docteur COIGNEY (Organisation mondiale de Ia 
sante) dit que diverses enquetes ont montre qu'une grave 
malnutrition au cours de Ia premiere annee de Ia vie peut 
causer une arrieration mentale permanente. Les carences en 
proteines sont egalement l'une des causes de deces que !'on 
attribuait autrefois a des maladies infectieuses. Chez les 
adultes, elles reduisent Ia capacite de travail et Ia producti-
vite. ll n'est pas de solution facile au probleme, et le 
docteur Coigney souligne qu'il faut en fait adopter une 
tactique multidisciplinaire. Les gouvernements devraient 
mettre au point des politiques nutritionnelles, accro itre Ia 
production alimentaire, ameliorer !'hygiene et prendre des 
mesures sociales et economiques pour elever les niveaux de 
vie. L'OMS fait tout son possible, dans les limites de son 
budget, concernant des domaines tels que !'education 
nutritionnelle, Ia formation de specialistes, !'amelioration 
de !'hygiene et !'extension des programmes de vaccination. 

67. L' Assemblee mondiale de la sante a approuve un 
programme quinquennal portant sur la periode 1973-1977 
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dans lequel on donne Ia priorite a !'elimination de Ia 
malnutrition. L'un des criteres prevu pour !'evaluation de 
progres accomplis au cours de Ia deuxieme Decennie est Ia 
consummation en proteines par personne. 

68. Le representant de !'OMS attache une grande impor-
tance au role du Groupe consultatif des proteines et espere 
que d'autres organisations lui verseront des contributions 
comme il est recommande dans le projet de resolution 
A/C.2/L.1211/Rev.2. Le caractere consultatif du role du 
Groupe a une enorme importance etant donne que cet 
organe comprend des experts de toutes les disciplines. 
L'OMS a etudie les recommandations du Groupe d'experts 
et du Conseil economique et social sur les aspects tech-
niques de la strategie proposee. Le docteur Coigney 
souligne que l'appui financier et materiel dans ce domaine 
doit venir non seulement des organismes des Nations Unies, 
mais aussi des gouvernements. 

69. M. FRANCO-HOLGUIN (Banque internationale pour 
Ia reconstruction et le developpement) rappelle que le 
President de Ia Banque a parle dernierement des problemes 
de malnutrition et de leurs rapports avec le developpement 
economique et social. Jusqu'a une date recente, Ia Banque 
concentrait ses efforts sur !'augmentation du volume de Ia 
production alimentaire, mais il apparaft de fayon de plus en 
plus evidente qu'il faut accorder une importance croissante 
aux questions nutritionnelles. La Banque, le PNUD et Ia 
F AO ont done decide recemment de parrainer conjointe-
ment un nouvel organe, le Groupe consultatif de Ia 
recherche agricole internationale, qui se compose actuelle-
ment de 27 membres, y compris trois fondations privees, 12 
gouvernements donateurs, trois banques regionales de deve-
loppement et deux representants pour chacune des cinq 
grandes regions en voie de developpement du monde. Le 
Groupe vient d'annoncer qu'il affecterait 15 millions de 
dollars a ]'augmentation de la production et a ]'amelioration 
de Ia qualite des produits alimentaires dans les pays en voie 
de developpement. Les membres du Groupe ont decide 
d'accorder un appui financier a cinq centres de recherche 
internationaux au Mexique, aux Philippines, au Perou, en 
Colombie et au Nigeria. Un nouvel institut sera probable-
ment cree en Inde et peut-etre y en aura-t-il un autre en 
Afrique. Tous les programmes actuels de ces instituts 
portent d'une maniere ou d'une autre sur !'augmentation 
des ressources en proteines. 

70. La Banque reconnaft pleinement que le probleme des 
proteines doit etre aborde sous un angle multidisciplinaire. 
Elle s'est done jointe, en application de la resolution 
1640 (Ll) du Conseil economique et social, a !'OMS, a Ia 
F AO et au FISE pour parrainer et soutenir financierement 
les activites du Groupe consultatif des proteines. L'appui 
d'autres organismes des Nations Unies et une prise de 
conscience accrue du probleme de Ia part des gouverne-
ments contribueraient beaucoup a Ia solution dudit pro-
bleme. 

71. M. NONOYAMA (Japon) dit, a propos des disposi-
tions du paragraphe 11 du projet de resolution A/C.2/ 
L.1211/Rev.2, qu'a son avis il n'est guere pertinent qu'un 
representant d'un groupe consultatif participe aux travaux 
d'un organe intergouvernemental; il suggere que le Groupe 
consultatif presente son rapport par l'intermediaire du 
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Secn~taire general auquel le Groupe consultatif donnerait 
des avis. II n'insistera pas, toutefois, pour que !'on apporte 
d'autres amendements au paragraphe 11, carle texte a deja 
ete ameliore. En ce qui concerne le paragraphe 13, 
M. Nonoyama estime que, avant de se demander s'il est 
possible de creer un fonds special des proteines, il convien-
drait de se demander si cette initiative est souhaitable. Par 
exemple, le Groupe consultatif des proteines pourrait 
proceder a un examen des tendances des activites et des 
programmes executes par l'ONU et les organisations appa-
rentees afin de voir si la creation d'un fonds special des 
proteines est ou non souhaitable. La delegation japonaise 
aimerait que le projet de resolution reflete les vues qu'elle a 
exprimees. En consequence, le representant du Japon 

suggere de remanier comme suit le debut du para-
graphe 13 : '·'Prie le Secretaire general de demander !'opi-
nion des gouvemements sur le caractere souhaitable et 
possible de Ia creation d'un fonds special ... ". 

72. M. RAMIREZ-OCAMPO (Colombie) dit qu'il partage 
les reserves formulees par les representants de l'Egypte et de 
la Haute-Volta concernant le paragraphe 13 et qu'il espere 
que les auteurs en tiendront compte. Il regrette que le 
deuxieme arnendement du Chili n'ait pas ete accepte par les 
auteurs et espere qu'ille sera par Ia Commission. 

La seance est levee ti 20 h 40. 


